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COMPOSITION DE LA COUR LORS DES DEBA TS :

En application des articles 786 et 910 du Nouveau Code de Procédure Civile et à
défaut d'opposition des avocats des parties,

Madame Suzanne BRAUD, Conseiller,

a entendu seule les plaidoiries, assistée de Monsieur Philippe BUTHAUD, Greffier
en Chef, présent uniquement aux débats,

et a rendu compte à la Cour composée lors du délibéré de :

Monsieur Raymond MULLER, Président
Madame Suzanne BRAUD, Conseiller
Monsieur Axel BAR THELEMY

DEBATS:

A l'audience publique du Il Septembre 2002,

Le Conseiller Rapportem a été entendu en son rapport,

Les Conseils des parties ont été entendus en leurs conclusions et plaidoiries,

Puis l'affaire a été mise en délibéré au 23 Octobre 2002, prorogé au 04 Décembre
2002,

Ce jour, a été rendu publiquement, contradictoirement et en dernier ressort, l'arrêt
dont la teneur suit:

ARRET :

Statuant sur l'appel formé par la S.A. Œ
" contre le jugement rendu le 7 octobre 1999 par le

Tribunal d'Instance de LA ROCHE-SUR-YON qui a :

-dit que sont réputées non écrites comme abusives la clause du con1rat de
maintenance du photocopieur RICOH relative à sa durée et celle figurant dans
l'article 9 dernier alinéa du con1rat,

débouté la S.A. O~
de ses demandes,

-condamné la Société O. ., aux dépens et à payer à L

METIERS) la somme de 2 000 francs sur le fondement de l'article 700 du Nouveau
Code de Procédure Civile;
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Vu les dernières conclusions déposées le 9 juillet 2002 par la Société 0
qui prie la Cour de :

-réformer le jugement déféré:

-dire que la résiliation du contrat du 12 février 1997 par 1
abusive en application de l'article 1134 du Code Civil,

était

-en application de l'article 1147 du Code Civil, condamner l à
payer à la Société C. -0 la somme de 28 608,83 francs (4 361,39 ~),
assortie de l'intérêt de retard contractuellement fixé à 1,50 % par mois depuis la date
d'échéance du 14 février 1998 et jusqu' à parfait paiement, outre intérêt au taux légal
sur le tout à compter de l'assignation du 16 mars 1999,

-prononcer l'exécution provisoire de l'arrêt à intervenir,

-condamner la même à payer à la Société C' -0 .la somine de
2 300 ~ en application de l' article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile, outre
les entiers dépens ;

Vu les dernières conclusions déposées le 25 juillet 2002 par L
tendant à la confirmation du jugement attaqué et à la condamnation de l'appelante
au paiement de la somme de 800 ~ en vertu de l'article 700 du Nouveau Code de
Procédure Civile;

Vu l'ordonnance de clôture en date du 22 août 2002 ;

MOTIFS

Le premier juge a, par des motifs pertinents que la Cour ne peut qu'adopter
et qui répondent suffisamment aux moyens soulevés par l'appelante -qui sont les
mêmes qu'en première instance -fait une exacte appréciation des faits de la cause
et légalement motivé sa décision qui ne peut qu'être confirn'lée ;

il a, en effet, à bon droit considéré, au terme d'une analyse détaillée à
laquelle la Com se réfère expressément:

-que l'association de caractère familial dénommée [

." qui est essentiellement composée de parents des élèves et
qui a pour objet d'assurer la formation, l'éducation, l'orientation, la promotion
sociale et le perfectionnement des jeunes et des adultes du secteur des commerces
et des métiers, doit être considérée comme un consommateur ou un non-
professionnel, au sens de l'article L.132-1 du Code de la Consommation, dans ses
rapports avec la Société O. qui, le 27 janvier 1997, lui a vendu un photocopieur
au prix de 55 494 francs et avec laquelle il a conclu, le 12 février 1997, un contrat
de maintenance de ce matériel pour une durée de cinq ans, dès lors que ce contrat
est sans rapport direct avec les activités de cette association,
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-que les dispositions de l'article L.132-l susvisé sont donc applicables au

contrat de maintenance,

-que doit être qualifiée d'abusive et donc réputée non écrite la clause,
stipulée à l'article 9 de ce contrat, dont il résulte que "le client" ne peut résilier
celui-ci avant la date d'échéance du contrat, soit le Il février 2002, "même en cas
de vente ou de destruction de matériel", alors qu'a peut le rompre à tout
moment dans plusieurs hypothèses ("en cas de non-paiement d'une redevance de
maintenance, ou de non-respect d'une des clauses du contrat, ou en cas de cessation
de paiement, cession d'activité, cessation d'activité, règlement judiciaire,
liquidation"), une telle clause créant au détriment du non-professionnel ou du
consommateur un déséquilibre important entre les droits et obligations des

parties;

-que la résiliation du contrat par L en raison de la vente du matériel
ne peut être qualifiée de fautive dans la mesure où elle est justifiée par un motif
légitime, à savoir l'accroissement rapide et important des besoins d'l -,

il convient surabondamment de souligner que la Société 0 Ale saurait
prétendre à l'indemnité de résiliation anticipée qu'elle réclame et qui est calculée
suivant les modalités précisées à l'article 10 du contrat (ainsi que le mentionne la
lettre du 5 février 1998 adressée à r ) dès lors que le contrat invoqué est un
imprimé non rempli et non signé par les parties et que doit seul s'appliquer le
contrat de maintenance et de garantie totale" n° 10804, à effet au 12 février 1997,
signé par les parties, dont ni l'article 10, ni aucun autre ne stipule le paiement d'une
indemnité de résiliation anticipée à la charge du client;

il apparaît équitable d'allouer à l'intimée la somme de 800 ~ au titre des frais
exposés par elle devant la Cour et non compris dans .les dépens ;

PAR CES MOTIFS.

LA COUR :

Après en avoir délibéré conformément à la loi,

Confirme le jugement déféré;

y ajoutant,
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Déboute la Société O.
de sa demande;

à recouvrer
Condamne la S.A. 0:

aux dépens d'appel et autorise la L.
directement ceux dont elle a fait l'avance sans avoir reçu provision,

Ainsi prononcé publiquement par Madame Suzanne BRAUD, Conseiller,

Signé par Monsieur Raymond MULLER, Président, et Monsieur Lilian
ROBELOT, Greffier, qui a assisté au prononcé de l'arrêt.

LE PRESmENT,LE GREFFIER,

/'
/


